
Feu le Président Mohamed
Abdelaziz disait d’elles : «Les
femmes sahraouies ne sont pas
derrière les hommes pour
repousser le colonialisme maro-
cain, mais à leurs côtés et sou-
vent à l’avant-garde.» Les parle-
mentaires européens ont donc
eu la bonne idée de leur donner
la parole. Elles l’ont prise. Jira
Boulahi, ambassadrice, repré-
sentante du Polisario en
Espagne et membre du secréta-
riat national du mouvement de
libération, Djadiyetou El Mokhtar,
responsable du département
international des femmes sah-
raouies (UNMS) ont longuement
parlé de l’organisation des
camps de réfugiés, les mieux dis-
ciplinés du monde, de la façon
experte avec laquelle les
femmes, chevilles ouvrières de
l’édifice de la résistance, font
face aux études des enfants, aux
impératifs de transmettre l’histoi-
re, d’avoir un œil vigilant sur la
«mémoire»... 
Les autres, elles étaient six à

avoir fait le déplacement de
Bruxelles, ont complété le
tableau de la résistance. «Nous
ne voulons pas dépendre de l’ai-
de humanitaire, qu’on nous vole
pas nos richesses naturelles et

on n’aura besoin de personne.»
Sur un autre registre, il a été sou-
levé la question de la coordina-
tion internationale de soutien aux
femmes sahraouies.
L’une des intervenantes,

Irantzu Mendir Azkue, professeu-
re à l’Université Basque-Contry
et co-auteure du livre Les
femmes sahraouies sous l’occu-
pation, Mémoire et résistance, a
souligné qu’il est illusoire de scin-
der les droits des femmes de
ceux de l’Homme sous une occu-
pation. «Le colonialisme, pour-
suit-elle, ne peut s’accommoder
des droits de l’Homme, leur piéti-
nement est inscrit dans l’entrepri-
se coloniale elle-même». «Ce qui
n’exclut pas, soulève-t-elle,
qu’une solidarité intense doit se
tisser autour de la résistance des
femmes sahraouies, victimes de
l’occupation et porteuses d’es-
poir, car dépositaires de l’hérita-
ge de la résistance».
Ce colloque a vu la participa-

tion de Mme Gabi Zimmer, groupe
des Verts au Parlement euro-
péen (PE), de Suelma Beiruk,
vice-présidente du Parlement
panafricain, et d’Angelina Vallina
du groupe du PE «Verts, gauche
unitaire - GUE-NGL-MEP.
Avant la clôture de la session,

Paloma Lopez, vice-présidente
de l’intergroupe europarlementai-
re «Paix pour le peuple sah-

raoui», a animé un atelier autour
de «l’importance de la solidarité
internationale avec la résistance
des femmes sahraouies».
Etaient présentes Eleonora
Forenza, Human Rights
International, Ophelie Ingarao,
membre de Eucoco, conférence
mondiale de soutien au peuple
sahraoui, et Nouria Hafsi, prési-
dente de l’Union nationale des
femmes algériennes. Toutes ont
affirmé l’impérieuse nécessité

d’organiser «davantage dans la
durée» et surtout de façon
«méthodique» et «régulière» la
solidarité active avec le combat
que mène la femme sahraouie
dans les territoires occupés, au
sein des campements ou celles
de la diaspora. Miguel Viegas, un
homme enfin dans le colloque,
Assemblée parlementaire euro-
méditerranéenne, a eu l’insigne
privilège de clore cette journée
de travail. La veille, lors de la

réception  inaugurale de la mani-
festation tenue dans les salons
des eurodéputés,  nous pouvions
noter la présence de plusieurs
diplomates accrédités à
Bruxelles ainsi que celle de
Pierre Galand, président de
Eucoco (réseaux mondiaux de
soutien au peuple sahraoui). M.
Belani, ambassadeur d’Algérie
en Belgique et au Luxembourg,
était, également, présent.
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LA RÉSISTANCE DES FEMMES SAHRAOUIES À L’HONNEUR
AU PARLEMENT EUROPÉEN

Ces femmes, ces frères de combat...
Elles sont médecins, ingénieures, diplomates, archi-

tectes, avocates, officiers dans l’armée de libération de
leur peuple, enseignantes. Elles sont belles et altières et,
surtout, résistantes.

Pour sa première apparition à la télévi-
sion nationale, le chef du gouvernement
tunisien, Youssef Chahed, a tracé le pro-
gramme de son gouvernement à court et
moyen terme. Pour les trois derniers mois
de l’année en cours, il est tenu de suivre
celui de son prédécesseur tout en y appor-
tant certains correctifs. Le plus important
est le programme de l’année 2017 et des
années suivantes. Là, il a affirmé qu’un
taux de développement de 3% par an, la
lutte contre la corruption et le soutien aux
couches déshéritées figurent parmi les
principales priorités de son équipe.
Comment y arriver ? M. Chahed, dont le
verbe est facile et la communication fluide,
en comparaison avec son prédécesseur,
s’est contenté d’énumérer des généralités
peu convaincantes pour les observateurs.
Comme s’il vivait en vase clos, M. Chahed
en parlait comme s’il pouvait en décider
sans en référer aux partenaires sociaux,
en particulier les syndicats ouvrier et
patronal.
La réponse a fusé, jeudi, de la bouche

du secrétaire général de la centrale syndi-
cale, Houcine Abbassi, qui a rejeté l’ap-
proche du chef du gouvernement qui
compte renflouer les caisses de l’Etat à

travers le recours, entre autres, à l’ajour-
nement des augmentations salariales
pour l’année 2019 au lieu de 2017. Pour
M. Abbassi, le chef du gouvernement
ferait mieux de se tourner vers les auteurs
de l’évasion fiscale au lieu de parler du

volume des salaires. Comme autre
moyen, il a l’intention d’imposer une taxe
supplémentaire de 7,5% aux hommes
d’affaires. Le syndicat du patronat sera-t-il
de cet avis ou s’érigera-t-il en défenseur
de ses adhérents pour faire tomber à l’eau

tout le programme du chef du gouverne-
ment ?
En revanche, M. Chahed a été clair et

dur. La place des «têtes» de la corruption
et des malversations financières est en
prison, a-t-il dit. Pour mémoire, il est le
premier, parmi ses six prédécesseurs, à
tenir un tel langage. Aussi ciblé soit ce lan-
gage, atteindra-t-il sa cible, sachant que le
phénomène est devenu un compagnon
fidèle du citoyen. M. Chahed reconnaît
l’ampleur du phénomène et semble avoir
été encouragé par les propos tenus par le
président de la République lors d’une
récente visite aux Etats-Unis d’Amérique.
Béji Caïd Essebsi a, en effet, déclaré que
son pays s’engage, désormais, dans la
lutte contre la corruption.
A l’analyse, sans l’impression qu’il a

laissée chez le citoyen que son interview
était guidée, non par les journalistes, mais
par lui-même, Youssef Chahed aura
gagné son examen de passage devant le
public. En comparaison avec son prédé-
cesseur, il aurait gagné la sympathie d’une
large tranche de la population, surtout qu’il
a mis l’accent sur les jeunes et leur avenir,
catégorie de citoyens dont lui-même fait
partie puisqu’il n’a pas dépassé la quaran-
taine.
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APRÈS SA PREMIÈRE APPARITION À LA TÉLÉVISION

Le chef du gouvernement tunisien gagnera-t-il 
le pari des jeunes ?

De notre bureau de Bruxelles,
Aziouz Mokhtari

De Tunis, Kattou Mohamed

Youssef Chahed, le nouveau chef du gouvernement tunisien.
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